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EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
 
Séance du 15 avril 2016 
 
L’an deux mille seize 
 
Le quinze avril 
 
Le Conseil Municipal de la Commune de SOULTZ-LES-BAINS, étant 
réuni en session ordinaire, au lieu habituel de ses séances  après 
convocation légale, sous la présidence de M. le Maire Guy SCHMITT 
 
Etaient présents : 
 
M. Guy SCHMITT , Maire 
M. Charles BILGER, Adjoint au Maire 
Mmes Véronique KNOPF et Danielle ZERR, Adjoints au Maire 
 
Mme Marie-Paule CHAUVET et Alexandra COLIN  
MM. Jean-Claude REGIN, Daniel REISSER et Gabriel ZERR  
 
Absents excusés :  
MM.  Antoine DISS, Roger JACOB, Alain VON WIEDNER 
 
Absents non excusés :  
MM. Hippolyte CRESTEY, Jean-Luc KLUGESHERZ  et Jean-Paul 
VOGEL  
 
Procurations : 
M. Antoine DISS pour le compte de M. Charles BILGER 
M. Roger JACOB pour le compte de M. Guy SCHMITT 
M. Alain VON WIEDNER  pour le compte de Mme Véronique 
KNOPF

____________________________________________________________________________________________ 
N° 01/03/2016 APPROBATION DU PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS  

DE LA SEANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 FE VRIER 2016 
 
VOTE A MAIN LEVEE  
POUR :   12 
CONTRE :     0 
ABSTENTION :   0 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la loi N°82-313 du 2 mars 1982 modifiée et complétée par la loi N° 82-623 du 22 juillet 1982 relative aux droits 
et libertés des régions, départements et communes 
 
ET APRES en avoir délibéré, 

APPROUVE  
 

le procès-verbal des délibérations de la séance ordinaire du 5 février 2016 
 
           
 
 



N° 02/03/2016 APPROBATION DU PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS  
DE LA SEANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 4 MA RS 2016 

 
VOTE A MAIN LEVEE  
POUR :   12 
CONTRE :     0 
ABSTENTION :   0 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la loi N°82-313 du 2 mars 1982 modifiée et complétée par la loi N° 82-623 du 22 juillet 1982 relative aux droits 
et libertés des régions, départements et communes 
 
ET APRES en avoir délibéré, 

APPROUVE  
 

le procès-verbal des délibérations de la séance ordinaire du 4 mars 2016 
 
 
N° 03/03/2016 COMPTE DE GESTION DE L’EXERCICE 2015 
  BUDGET PRINCIPAL 
 
VOTE A MAIN LEVEE  
POUR :   12 
CONTRE :     0 
ABSTENTION :   0 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales 
 
VU la loi N°82-313 du 2 mars 1982 modifiée et complétée par la loi N° 82-623 du 22 juillet 1982 relative aux droits 
et libertés des régions, départements et communes 
 
VU la présentation du compte de gestion de l’exercice 2015 
 
APRES en avoir délibéré 
 

APPROUVE  
 

le Compte de Gestion de Madame le Percepteur, Mme Michèle CLOCHETTE, pour la période du 01/01/2015 au 
03/01/2016 et de Monsieur le Percepteur, M. Jean-Luc MEUNIER, pour la période du 04/01/2016 au 12/02/2016, 
de l’exercice 2015 qui est arrêté ainsi : 
 

LIBELLE 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE 

DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES 

ou ou ou ou ou ou 

DEFICIT EXCEDENT DEFICIT EXCEDENT DEFICIT EXCEDENT 

Résultats reportés 0,00 € 216 743,84 € 330 980,06 € 0,00 € 330 980,06 € 216 743,84 € 

Opérations de 
l’Exercice 

541 719,51 € 625 160,70 € 437 139,46 € 493 893,98 € 978 858,97 € 1 119 054,68 € 

TOTAUX 541 719,51 € 841 904,54 € 768 119,52 € 493 893,98 € 1 309 839,03 € 1 335 798,52 € 

RESULTATS 
DEFINITIFS  

300 185,03 € 274 225,54 € 
  

25 959,49 € 



N° 04/03/2016 COMPTE ADMINISTRATIF DE L’EXERCICE 20 15 
 BUDGET PRINCIPAL 

 
 
VOTE A MAIN LEVEE  
POUR :   11 
CONTRE :     0 
ABSTENTION :   0 
 
(Monsieur le Maire n’a pas participé au vote) 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales 
 
VU la loi N°82-313 du 2 mars 1982 modifiée et complétée par la loi N° 82-623 du 22 juillet 1982 relative aux droits 
et libertés des régions, départements et communes 
 
VU la présentation en séance du Compte Administratif de l’exercice 2015, dressé par M. Guy SCHMITT, Maire, 
 
APRES en avoir délibéré 
 

DONNE ACTE  
 
de la présentation faite du Compte Administratif 2015, lequel peut se résumer ainsi : 
 

 

CONSTATE 
 
pour la comptabilité, les identités de valeur avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, 
au résultat de fonctionnement de l'exercice et au fonds de roulement, du bilan d'entrée et du bilan de sortie, aux 
débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes. 
 

RECONNAIT  
 
la sincérité des restes à réaliser.    
 

VOTE ET ARRETE  
 
les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
  

LIBELLE 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE 

DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES 

ou ou ou ou ou ou 

DEFICIT EXCEDENT DEFICIT EXCEDENT DEFICIT EXCEDENT 

Résultats reportés 0,00 € 216 743,84 € 330 980,06 € 0,00 € 330 980,06 € 216 743,84 € 

Opérations de 
l’Exercice 

541 719,51 € 625 160,70 € 437 139,46 € 493 893,98 € 978 858,97 € 1 119 054,68 € 

TOTAUX 541 719,51 € 841 904,54 € 768 119,52 € 493 893,98 € 1 309 839,03 € 1 335 798,52 € 

Restes à réaliser 
  

38 300,00 € 206 000,00 € 38 300,00 € 206 000,00 € 

TOTAUX CUMULES  541 719,51 € 841 904,54 € 806 419,52 € 699 893,98 € 1 348 139,03 € 1 541 798,52 € 

RESULTATS 
DEFINITIFS 

  300 185,03 € 106 525,54 €     193 659,49 € 



N° 05/03/2016 LISTE DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DE L’ANNEE 2015 
 DEPENSES SUPERIEURES A 3 000,00 EUROS T.T.C.  
 INFORMATION AUX CONSEILLERS MUNICIPAUX 
 BUDGET PRINCIPAL 

 
 
VOTE A MAIN LEVEE  
POUR :   12 
CONTRE :     0 
ABSTENTION :   0 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales 
 
VU la loi N°82-313 du 2 mars 1982 modifiée et complétée par la loi N° 82-623 du 22 juillet 1982 relative aux droits 
et libertés des régions, départements et communes 
 
VU l’article 133 du Code des Marchés publics 
 
CONSIDERANT  qu’une collectivité doit publier, au cours du premier trimestre de chaque  année, une liste des 
marchés conclus l’année précédente, ainsi que le nom des attributaires. 
 
CONSIDERANT  que cette disposition est un gage de transparence quant à l’emploi des deniers publics 
 
APRES en avoir délibéré 
 

PREND ACTE 
 
du  livre des dépenses d’investissement de l’année 2015, dépenses supérieures à 3 000,00 euros. 
 
 

CHARGE 
 
Le Maire et l’Adjoint délégué de procéder à la publication de ladite liste sur le support de son choix. 
 

 
N° 06/03/2016 SUBVENTION D’EQUILIBRE AU CENTRE COMM UNAL D’ACTION SOCIALE  
  AU TITRE DE L’ANNEE 2016 
 
VOTE A MAIN LEVEE  
POUR :   12 
CONTRE :     0 
ABSTENTION :   0 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

CONSIDERANT  le rapport de Monsieur le Président du Centre Communal d’Action sociale relatif à la gestion 
prévisionnelle de l’Établissement public Communal pour l’année en cours ; 
 
VU les états financiers produits à l’appui de cette démarche ; 
 

CONSIDERANT  que le résultat d'exploitation relevé au compte administratif du CCAS nécessite une subvention de 
500,00 euros afin d’équilibrer les comptes de cette structure communale ; 
 

DECIDE  
 

d’attribuer une subvention d’équilibre de 500,00 euros au CCAS de notre Commune pour l’exercice 2016. 
 
 



N° 07/03/2016 SUBVENTION D’EQUILIBRE AU BUDGET ANNEXE RESEAUX ANNEE 2016 
 
VOTE A MAIN LEVEE  
POUR :   12 
CONTRE :     0 
ABSTENTION :   0 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

VU le Budget Primitif du Budget Annexe Réseaux 
 
CONSIDERANT  que la création du Budget Annexe Réseaux nécessite une subvention de 14 382,83 euros afin 
d’équilibrer les comptes de cette structure communale  
 

DECIDE  
 

D’attribuer une subvention d’équilibre de 14 382,83 euros au Budget Annexe Réseaux de notre Commune pour  
l’exercice 2016. 
 

 
N° 08/03/2016 COTISATION AU GROUPEMENT D’ACTION SOCIALE (GAS) 

ET AU COMITE NATIONAL D’ACTION SOCIALE (CNAS) 
  POUR L’ANNEE 2016 
 
VOTE A MAIN LEVEE  
POUR :   12 
CONTRE :     0 
ABSTENTION :   0 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que la Commune de Soultz-les-Bains est adhérente au Comité 
National d’Action Sociale pour l’ensemble de son personnel par le biais du Groupement d’Action sociale du Bas-
Rhin à Barr depuis 1996 (délibération N° 7-4/2/1996, visa de la Sous-préfecture du 10 avril 1996) et au Comité 
National d’Action sociale) 
 
OUÏE  l’exposé de M. le Maire, 

 
DECIDE 

 
De verser au Groupement d'Action Sociale du Bas-Rhin (GAS) à Barr et au Comité National d’Action Social 
(CNAS) pour l’année 2016, la cotisation de 1 512,31 euros soit 213,00 euros par agents en fonction, à laquelle au 
titre de la régularisation 2015, il convient d’ajouter une somme de 21,31 euros, soit de la manière suivante : 
 
- l’adhésion au CNAS  

 
  

SOULIGNE 
 
Que le montant global versé pour 2016 s'élève ainsi à la somme de 1 512,31 euros 

Libellé CNAS 
Cotisation annuelle par agent actif 213,00 euros 
Nombre d’agents affiliés 7 agents 
Cotisation annuelle à verser 
 
Cotisation 2015 en régularisation à ajouter  
 
TOTAL A PAYER EN 2016 

1 491,00 euros 
 
+ 21,31 euros 
 
1 512,31 euros 



N° 09/03/2016 SUBVENTION A LA FONDATION DU PATRIMOI NE AU TITRE DE L’ANNEE 2016 
 

VOTE A MAIN LEVEE  
POUR :   12 
CONTRE :     0 
ABSTENTION :   0 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

VU la loi N°82-313 du 2 mars 1982 modifiée et complétée par la loi N° 82-623 du 22 juillet 1982 relative aux droits 
et libertés des régions, départements et communes 
 

APRES en avoir délibéré 

DECIDE 
 

d’attribuer la subvention de 100,00 Euros à la Fondation du Patrimoine 
 

 
N° 10/03/2016 SUBVENTION A l’ASSOCIATION REGARD AU TITRE DE L’ANNEE 2016 
 
 
VOTE A MAIN LEVEE  
POUR :   12 
CONTRE :     0 
ABSTENTION :   0 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la loi N°82-313 du 2 mars 1982 modifiée et complétée par la loi N° 82-623 du 22 juillet 1982 relative aux droits 
et libertés des régions, départements et communes 
 
VU les objectifs de l’association REGARD en particulier l’accueil des personnes handicapées l’espace d’un week-
end afin de permettre au famille de souffler  
 
VU les réalisations et les nouveaux défis de l’association REGARD en particulier  depuis leur implantation  dans le 
nouveau bâtiment situé  7 Rue Emma et Dorette MULLER à Soultz-les-Bains  
 
APRES en avoir délibéré 
 

DECIDE 
 

D’attribuer la subvention de 180,00 Euros à l’association REGARD  
 

 
N° 11/03/2016 SUBVENTION A L’ASSOCIATION SPORTS ET LOISIRS DE SOULTZ-LES-BAINS 
 
VOTE A MAIN LEVEE  
POUR :   12 
CONTRE :     0 
ABSTENTION :   0 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales 
 



VU la loi N°82-313 du 2 mars 1982 modifiée et complétée par la loi N° 82-623 du 22 juillet 1982 relative aux droits 
et libertés des régions, départements et communes 
 
CONSIDERANT  que l’Association Sports et loisirs de Soultz les Bains aligne des équipes de basket en excellence 
départementale et régionale 
 
CONSIDERANT  que l’équipe sénior masculine joue en promotion d’excellence régionale, fait unique pour notre 
association 
 
CONSIDERANT  que les frais d’entrainement d’arbitrage et de déplacement ont considérablement augmenté et qu’il 
nous paraît important de soutenir notre club dans sa recherche d’excellence.  
 
 

DECIDE 
 

D’attribuer une subvention de 400 euros à l’Association Sports et Loisirs de notre commune. 
 
 

CONDITIONNE 
 
Le versement de cette subvention à la présentation d’un  rapport d’activité ainsi que le compte rendu de l'assemblée 
générale de l’exercice écoulé selon les dispositions de la Chambre Régionale des Cours des Comptes. 
 
 

STIPULE EGALEMENT 
 
Le versement de cette subvention ne se fera plus de manière systématique. En effet, il est demandé à chaque 
association d’organiser ou de participer activement à une manifestation permettant de faire vivre et connaître notre 
village. 
 
 

RAPPELLE 
 
Que les budgets des associations sont soumis aux réglementations en vigueur,  éventuellement aux contrôles de la 
Chambre Régionale des Cours des Comptes et que le rapport d’activité est transmis pour informations aux contrôles 
de légalité de l’Etat 
 
 

MENTIONNE 
 
Que les subventions sont versées uniquement  aux associations organisant une manifestation d’intérêt général et 
publique ainsi qu’à la coopérative scolaire de l’Ecole des Pins  
 

 
N° 12/03/2016 SUBVENTIONS 2016 AUX ORGANISMES MUNICIPAUX ET ASSOCIATIONS 

LOCALES 
 
VOTE A MAIN LEVEE  
POUR :   12 
CONTRE :     0 
ABSTENTION :   0 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales 
 
VU la loi N°82-313 du 2 mars 1982 modifiée et complétée par la loi N° 82-623 du 22 juillet 1982 relative aux droits 
et libertés des régions, départements et communes 



 
CONSIDERANT  par ailleurs que nous avons décidé de doubler la subvention à l'association qui a organisé la 
manifestation du 14 juillet de l’année précédente 
 
 

DECIDE 
 
D’attribuer une subvention annuelle aux associations locales suivantes: 
 
   Amicale des Sapeurs Pompiers            180 Euros 
   AAPMA                                              360 Euros 
   Association don du sang          180 Euros 
   Association Sports et Loisirs                   (voir Délibération N° 11/03/2016) 
   Association Saint Jean          180 Euros 
   Chorale Sainte Cécile                         180 Euros 
   Coopérative scolaire                          180 Euros 
   Association Patrimoine Soultz-les-Bains   180 Euros 
   Association La Soupe aux Jeux   180 Euros 
   Association Soultz-les bains en force  180 euros 
   Comité des fêtes de Soultz-les-Bains   4 500 euros 
 
 

CONDITIONNE 
 
Le versement de cette subvention à la présentation d’un  rapport d’activité ainsi que le compte rendu de l'assemblée 
générale de l’exercice écoulé selon les dispositions de la Chambre Régionale des Cours des Comptes. 
 
 

STIPULE EGALEMENT 
 
Le versement de cette subvention ne se fera plus de manière systématique. En effet, il est demandé à chaque 
association d’organiser ou de participer activement à une manifestation permettant de faire vivre et connaître notre 
village. 
 
 

RAPPELLE 
 
Que les budgets des associations sont soumis aux réglementations en vigueur,  éventuellement aux contrôles de la 
Chambre Régionale des Cours des Comptes et que le rapport d’activité est transmis pour informations aux contrôles 
de légalité de l’Etat 
 
 

MENTIONNE 
 
Que les subventions sont versées uniquement  aux associations organisant une manifestation d’intérêt général et 
publique ainsi qu’à la coopérative scolaire de l’Ecole des Pins  
 

 
N° 13/03/2016 AUTORISATION D’ENGAGER DES FRAIS DE RESTAURATION 
 
VOTE A MAIN LEVEE  
POUR :   12 
CONTRE :     0 
ABSTENTION :   0 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 



VU la nomenclature des pièces justificatives de la dépense publique locale fixée par décret N° 2007-450 du  
25 mars 2007 ; 
 
VU la note destinée aux Percepteurs et Receveurs » du 31 décembre 2008 traitant des frais de mission des élus 
locaux ; 
 
CONSIDERANT que le Maire et les Adjoints sont amenés à engager des dépenses de restauration dans un cadre ne 
présentant pas le caractère de mission expressément attribuée et clairement définie pour être qualifiée de « spéciale » 
au sens de l’arrêt du Conseil d’Etat N° 265325 du 11 janvier 2006 ; 
 
ENTENDU le Maire expliquer qu’il est nécessaire de préciser par une délibération les modalités permettant à la 
Commune de prendre en charge les frais de restauration du Maire, des Adjoints et de leurs invités ; 
 
 

AUTORISE 
 

La prise en charge sur le budget communal des frais de restauration du Maire, des Adjoints et de leurs invités, pour 
les repas pris dans les conditions suivantes : 
 - Réunion de travail sur la Commune, avec présence d’intervenants extérieurs, 
 - Réunions avec des Elus, 
 - Rencontre ou réunion liée à un jumelage, 
 - Animation culturelle ou sportive avec intervenants extérieurs, 
 - Visites officielles 
 - Service rendu gratuitement à la Commune par un ou plusieurs bénévoles. 
 
 

DIT QUE 
 
Le paiement des frais de restauration se fera sur présentation d’une facture à l’ordre de la Commune de Soultz-les-
Bains. 
 
 

INDIQUE QUE 
 
Ces dépenses seront imputées selon le cas à l’article budgétaire 6232 « Fêtes et Cérémonies » ou 6257 
« Réceptions ». 
 

 
N° 14/03/2016 DEPENSES IMPUTABLES AU COMPTE 6232 « FETES ET CEREMONIES » 
 
VOTE A MAIN LEVEE  
POUR :   12 
CONTRE :     0 
ABSTENTION :   0 
 
 
VU l’article D.1617-19 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDERANT la demande faite par Monsieur le comptable du Trésor, 
 
Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’il est demandé aux collectivités territoriales de faire procéder à 
l’adoption, par leur conseil, d’une délibération précisant les principales caractéristiques des dépenses à reprendre au 
compte 6232 «fêtes et cérémonies», conformément aux instructions réglementaires et aux dispositions comptables 
propres à cet article budgétaire. 
 
 
 
 



Ainsi, Monsieur le Maire propose que soient prises en charge, au compte 6232, les dépenses suivantes : 
 

1) D’une façon générale, l’ensemble des biens et services, objets et denrées divers ayant trait aux fêtes et 
cérémonies, manifestations culturelles/ cultuelles/touristiques tels que sapins de Noël, cadeaux ou jouets… 
et les diverses prestations et cocktails servis lors de réceptions officielles et inaugurations, 
 

2) Les fleurs, bouquets, gerbes, gravures, médailles, coupes et autres présents offerts à l’occasion de divers 
évènements notamment lors de mariages, décès, naissances, départs (notamment en retraite), récompense 
sportives culturelles… ou lors de réceptions officielles, 
 

3) Le règlement de factures de sociétés et troupes de spectacles et autres frais liés à leurs prestations ou 
contrats, 
 

4) Les frais de restauration des élus ou employés communaux liés aux actions communales ou à l’occasion 
d’évènements ponctuels, 
 

5) Les dépenses liées à l’achat de denrée et petites fournitures pour l’organisation de réunions, ateliers ou 
manifestations. 

 
L’assemblée délibérante est invitée à se prononcer sur cette proposition de délibération relative à la nature des 
dépenses imputables au compte 6232 «Fêtes et cérémonies». 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
APRES AVOIR ENTENDU  l’exposé de Monsieur le Maire, 
 
ET APRES en avoir délibéré 
 

DECIDE 
 
L’affectation des dépenses suscitées au compte 6232 « Fêtes et Cérémonies » dans la limite des crédits repris au 
budget. 
 

 
N°15/03/2016 FISCALITE DIRECTE LOCALE - DECISION EN  MATIERE DE    
  DETERMINATION DES TAUX D’IMPOSITION POUR L’ANNEE 2016 
 
VOTE A MAIN LEVEE  
POUR :   12 
CONTRE :     0 
ABSTENTION :   0 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales 
 
VU la loi N°82-313 du 2 mars 1982 modifiée et complétée par la loi N° 82-623 du 22 juillet 1982 relative aux droits 
et libertés des régions, départements et communes 
 
VU les taux votés au titre de l’exercice 2015 à savoir, 
 

� TAXE D’HABITATION   16,54 % 
� FONCIER BATI      9,85 % 
� FONCIER NON BATI   35,46 % 
� CFE     19,42 % 

 
CONSIDERANT D’AUTRE PART  que les projets d’investissement à venir de la Commune, en particulier les 
travaux d’aménagement des ruelles du quartier de l’Eglise  et le futur périscolaire nous conduisent à augmenter de 
 1 % les taux d’imposition communale 



CONSIDERANT  que les taux de la Commune de SOULTZ-LES-BAINS se situent dans la moyenne régionale et 
des autres communes de la Communauté de Commune de la Région de Molsheim-Mutzig  
 
APRES en avoir délibéré 
 
 

APPROUVE 
 
Les taux d’imposition pour l’exercice 2016, majoré de 1 %, soit 
 
 
   - TAXE D’HABITATION  16,71 % 
   - FONCIER BATI     9,95 % 
   - FONCIER NON BATI   35,81 % 
   - CFE     19,61 % 
 

 
N° 16/03/2016 AFFECTATION DU RESULTAT D'EXPLOITATIO N DE L’EXERCICE 2015 
 
VOTE A MAIN LEVEE  
POUR :   12 
CONTRE :     0 
ABSTENTION :   0 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales 
 
VU la loi N°82-313 du 2 mars 1982 modifiée et complétée par la loi N° 82-623 du 22 juillet 1982 relative aux droits 
et libertés des régions, départements et communes 
 
APRES AVOIR ENTENDU le Compte Administratif  ainsi que le Compte de Gestion de l'exercice 2015, ce jour 
 
STATUANT  sur l'affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 2015 
 
CONSTATANT que le compte administratif présente un excédent de fonctionnement de 300 185,03 Euros  
 
CONSTATANT que le compte administratif présente un déficit d’investissement de 274 225,54 Euros  
 
CONSTATANT  que les Restes A Réaliser (R.A.R) en dépenses pour un montant de 38 300,00 Euros et en recettes 
pour un montant de 206 000,00 Euros 
 
ENTRAINANT  un besoin de financement  de 172 195,54 Euros 
 
 
APRES en avoir délibéré 
 
 

DECIDE 
 
De reporter le déficit d’investissement (001) :       274 225,54 Euros 
 
De reporter l’excédent de fonctionnement (002) :       127 989,49 Euros 
 
De reporter en réserve à l’investissement (1068) :      172 195,54 Euros 
 
 



N° 17/03/2016 APPROBATION DU BUDGET PRIMITIF - ANNEE 2016 
 
VOTE A MAIN LEVEE  
POUR :   12 
CONTRE :     0 
ABSTENTION :   0 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales 
 
VU la présentation du budget 2016 
 
APRES en avoir délibéré, 
 
 

APPROUVE 
 
Le BUDGET PRINCIPAL de  l’exercice 2016 qui se  présente comme suit : 
 

 

LIBELLE 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE 

DEPENSES 
ou 

DEFICIT 

RECETTES 
ou 

EXCEDENT 

DEPENSES 
ou 

DEFICIT 

RECETTES 
ou 

EXCEDENT 

DEPENSES 
ou 

DEFICIT 

RECETTES 
ou 

EXCEDENT 
Résultats reportés 0,00 € 127 989,49 € 274 225,54 € 172 195,54 € 274 225,54 € 300 185,03 € 
Opérations de 
l’Exercice 

687 820,49 € 559 831,00 € 538 227,10 € 472 557,10 € 1 226 047,59 € 1 032 388,10 € 

TOTAUX 687 820,49 € 687 820,49 € 812 452,64 € 644 752,64 € 1 500 273,13 € 1 332 573,13 € 
Restes à réaliser   38 300,00 € 206 000,00 € 38 300,00 € 206 000,00 € 
TOTAUX 
CUMULES 

687 820,49 € 687 820,49 € 850 752,64 € 850 752,64 € 1 538 573,13 € 1 538 573,13 € 

 

 
N° 18/03/2016 COMPTE DE GESTION DE L’EXERCICE 2015 
  BUDGET ANNEXE RESEAUX 
 
VOTE A MAIN LEVEE  
POUR :   12 
CONTRE :     0 
ABSTENTION :   0 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales 
 
VU la loi N°82-313 du 2 mars 1982 modifiée et complétée par la loi N° 82-623 du 22 juillet 1982 relative aux droits 
et libertés des régions, départements et communes 
 
VU la présentation du Compte de Gestion de l’exercice 2016 
 
APRES en avoir délibéré 

 
 
 
 



APPROUVE  
 

le Compte de Gestion de Madame le Percepteur, Mme Michèle CLOCHETTE, pour la période du 01/01/2015 au 
03/01/2016 et de Monsieur le Percepteur, M. Jean-Luc MEUNIER, pour la période du 04/01/2016 au 12/02/2016, 
de l’exercice 2015 qui est arrêté ainsi : 
 

 

 
N° 19/03/2016 COMPTE ADMINISTRATIF DE L’EXERCICE 20 15 

 BUDGET ANNEXE RESEAUX 
 
VOTE A MAIN LEVEE  
POUR :   11 
CONTRE :     0 
ABSTENTION :   0 
 
(Monsieur le Maire n’a pas participé au vote) 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales 
 

VU la loi N°82-313 du 2 mars 1982 modifiée et complétée par la loi N° 82-623 du 22 juillet 1982 relative aux droits 
et libertés des régions, départements et communes 
 

VU la présentation en séance du Compte Administratif de l’exercice 2015, dressé par M. Guy SCHMITT, Maire, 
 

APRES en avoir délibéré 
 

DONNE ACTE  
 
de la présentation faite du Compte Administratif 2015, lequel peut se résumer ainsi : 
 

LIBELLE 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE 

DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES 

ou ou ou ou ou ou 

DEFICIT EXCEDENT DEFICIT EXCEDENT DEFICIT EXCEDENT 

Résultats reportés 0,00 € 80,11 € 4 171,12 € € 4 171,12 € 80,11 € 

Opérations de 
l’Exercice 

2 240,85 € 16 125,32 € 15 235,89 € 20 171,12 € 17 476,74 € 36 296,44 € 

TOTAUX 2 240,85 € 16 125,32 € 19 407,01 € 20 171,12 € 21 647,86 € 36 376,55 € 

RESULTATS 
DEFINITIFS  

13 964,58 € 
 

764,11 € 
 

14 728,69 € 

LIBELLE 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE 

DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES 

ou ou ou ou ou ou 

DEFICIT EXCEDENT DEFICIT EXCEDENT DEFICIT EXCEDENT 

Résultats reportés 0,00 € 80,11 € 4 171,12 € € 4 171,12 € 80,11 € 

Opérations de l’Exercice 2 240,85 € 16 125,32 € 15 235,89 € 20 171,12 € 17 476,74 € 36 296,44 € 

TOTAUX 2 240,85 € 16 125,32 € 19 407,01 € 20 171,12 € 21 647,86 € 36 376,55 € 

Restes à réaliser 
  

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

TOTAUX CUMULES 2 240,85 € 16 125,32 € 19 407,01 € 20 171,12 € 21 647,86 € 36 376,55 € 

RESULTATS DEFINITIFS 
 

13 964,58 € 
 

764,11 € 
 

14 728,69 € 



CONSTATE 
 
pour la comptabilité, les identités de valeur avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, 
au résultat de fonctionnement de l'exercice et au fonds de roulement, du bilan d'entrée et du bilan de sortie, aux 
débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes. 
 
 

RECONNAIT  
 
la sincérité des restes à réaliser.    
 
 

VOTE ET ARRETE  
 
les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
 

 
N° 20/03/2016 LISTE DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DE L’ANNEE 2015 

 DEPENSES SUPERIEURES A 3 000,00 EUROS T.T.C.  
 INFORMATION AUX CONSEILLERS MUNICIPAUX 
 BUDGET ANNEXE RESEAUX 

 
VOTE A MAIN LEVEE  
POUR :   12 
CONTRE :     0 
ABSTENTION :   0 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales 
 
VU la loi N°82-313 du 2 mars 1982 modifiée et complétée par la loi N° 82-623 du 22 juillet 1982 relative aux droits 
et libertés des régions, départements et communes 
 
VU l’article 133 du Code des Marchés publics 
 
CONSIDERANT  qu’une collectivité doit publier, au cours du premier trimestre de chaque  année, une liste des 
marchés conclus l’année précédente, ainsi que le nom des attributaires. 
 
CONSIDERANT  que cette disposition est un gage de transparence quant à l’emploi des deniers publics 
 
APRES en avoir délibéré 
 
 

PREND ACTE 
 
du  livre des dépenses d’investissement de l’année 2015, dépenses supérieures à 3 000,00 euros. 
 
 

CHARGE 
 
Le Maire et l’Adjoint délégué de procéder à la publication de ladite liste sur le support de son choix. 
 
 
 
 
 
 



N° 21/03/2016 AFFECTATION DU RESULTAT D'EXPLOITATIO N DE L’EXERCICE 2015 
  ANNEXE RESEAUX  
 
VOTE A MAIN LEVEE  
POUR :   12 
CONTRE :     0 
ABSTENTION :   0 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales 
 
VU la loi N°82-313 du 2 mars 1982 modifiée et complétée par la loi N° 82-623 du 22 juillet 1982 relative aux droits 
et libertés des régions, départements et communes 
 
APRES AVOIR ENTENDU le Compte Administratif ainsi que le Compte de Gestion de l'exercice 2015, de ce jour 
 
STATUANT  sur l'affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 2015 
 
CONSTATANT que le compte administratif  présente un excédent de fonctionnement de 13 964,58 Euros  
 
CONSTATANT que le compte administratif  présente un excédent d’investissement de 764,11 Euros  
CONSTATANT  que les Restes A Réaliser (R.A.R) en dépenses pour un montant de 0,00 Euros  
 
ENTRAINANT  un besoin de financement  de 1 500,00 Euros 
 
APRES en avoir délibéré 
 
 

DECIDE 
 
D’affecter les résultats 2015 comme suit : 
 
 Excédent d’investissement reporté (001) :           764,11 Euros 

Excédent de fonctionnement reporté (002) :           12 464,58 Euros 
 Affectation à l’investissement (1068) :       1 500,00  Euros  
 
 
N°22/03/2016 APPROBATION DU BUDGET PRIMITIF ANNEXE RESEAUX - ANNEE 2016 
 
VOTE A MAIN LEVEE  
POUR :   12 
CONTRE :     0 
ABSTENTION :   0 

 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales 
 
APRES en avoir délibéré, 

 
 
 
 
 



APPROUVE 
 
 

Le BUDGET ANNEXE RESEAUX de  l’exercice 2016 qui se  présente comme suit : 
 

 

LIBELLE 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE 

DEPENSES 
ou 

DEFICIT 

RECETTES 
ou 

EXCEDENT 

DEPENSES 
ou 

DEFICIT 

RECETTES 
ou 

EXCEDENT 

DEPENSES 
ou 

DEFICIT 

RECETTES 
ou 

EXCEDENT 

Résultats reportés 0,00 € 12 464,58 € 0,00 € 2 264,11 € 0,00 € 14 728,69 € 

Opérations de 
l’Exercice 

26 847,41 € 14 382,83 € 26 558,38 € 24 294,27 € 53 405,79 € 38 677,10 € 

TOTAUX 26 847,41 € 26 847,41 € 26 558,38 € 26 558,38 € 53 405,79 € 53 405,79 € 

Restes à réaliser   0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

TOTAUX 
CUMULES 

26 847,41 € 26 847,41 € 26 558,38 € 26 558,38 € 53 405,79 € 53 405,79 € 

 

 
N°23/03/2016 MISE A JOUR DU TABLEAU DES EMPLOIS A LA DATE DU 15 AVRIL 2016 
 

VOTE A MAIN LEVEE  
POUR :   12 
CONTRE :     0 
ABSTENTION :   0 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

CONFORMEMENT  à l'article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement 
sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement 
 
CONSIDERANT  qu’il appartient donc au Conseil Municipal, compte tenu des nécessités des services, de modifier 
le tableau des emplois, afin de permettre la nomination des agents inscrits au tableau d'avancement de grade établi 
pour l'année 
 
CONSIDERANT  que cette modification, préalable aux nominations, entraîne la suppression des emplois d'origine, 
et la création des emplois correspondants aux grades d'avancement. 
CONSIDERANT  le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal  
 

RAPPELLE 
 

Le tableau des emplois à la date du 4 décembre 2015 à savoir : 
 

AGENTS TITULAIRES  
 

FILIERE POSTE POURVU NOM DE l'AGENT 
 

Technique 
 

Agent de Maîtrise Principal 
35 heures 

OUI FARNER Christian 

Technique 

 
Technicien Territorial 

35 heures 
 

OUI SCHAAL Stéphane 

 
Technique 

 

Agent technique 2ème classe 
35 heures 

NON NON POURVU 



AGENTS NON TITULAIRES  
 

Technique 
(Agent contractuel) 

 
Technicien Territorial 

5 heures 
OUI 

MATHIAS Bruno 
A compter di 1er janvier 2016 

Emploi d’Avenir 
(1 poste)  

Technique 

Emploi d’Avenir 
35 heures 

OUI (Non pourvu) 

Emploi d’Avenir 
(1 poste)  

Technique 

Emploi d’Avenir 
35 heures 

OUI 
WALTZER Maxence 

depuis le 4 novembre 2013 

Emploi d’Avenir 
(1 poste)  

Technique 

Emploi d’Avenir 
35 heures 

OUI 
FERAT Anthony 

depuis le 2 juin 2014 

Emploi d’Avenir 
(1 poste)  

Administratif 

Emploi d’Avenir 
35 heures  

OUI 
THOMAS Alexandra 
depuis le 3 juillet 2013 

 
Social 

 

ATSEM 
26 heures 

OUI 
ELIZALDE Annick 

depuis le 2 septembre 2013 

Contrat Unique 
d’Insertion 

 

CUI 
35 heures 

OUI 
LAMON Frédéric 

depuis le 1er décembre 2015 

SERVICE CIVIQUE 
« Devoir de mémoire » 

SERVICE CIVIQUE NON (Non pourvu) 

SERVICE CIVIQUE 
« Médiation écologique » 

SERVICE CIVIQUE NON (Non pourvu) 

 
 

INDIQUE 
 

Que le tableau des effectifs de la commune de Soultz-les-Bains à compter du 15 avril 2016 est le suivant : 
 

AGENTS TITULAIRES  
 

FILIERE POSTE POURVU NOM DE l'AGENT 
 

Technique 
 

Agent de Maîtrise Principal 
35 heures 

OUI FARNER Christian 

Technique 

 
Technicien Territorial 

35 heures 
 

OUI SCHAAL Stéphane 

 
Technique 

 

Agent technique 2ème classe 
35 heures 

NON NON POURVU 

 

AGENTS NON TITULAIRES  



 

Technique 
(Agent contractuel) 

 
Technicien Territorial 

5 heures 
OUI 

MATHIAS Bruno 
A compter du 1er janvier 2016 

Emploi d’Avenir 
(1 poste)  

Technique 

Emploi d’Avenir 
35 heures 

OUI (Non pourvu) 

Emploi d’Avenir 
(1 poste)  

Technique 

Emploi d’Avenir 
35 heures 

OUI 
WALTZER Maxence 

depuis le 4 novembre 2013 

Emploi d’Avenir 
(1 poste)  

Technique 

Emploi d’Avenir 
35 heures 

OUI 
FERAT Anthony 

depuis le 2 juin 2014 

Emploi d’Avenir 
(1 poste)  

Administratif 

Emploi d’Avenir 
35 heures  

OUI 
THOMAS Alexandra 
depuis le 3 juillet 2013 

 
Social 

 

ATSEM 
26 heures 

OUI 
ELIZALDE Annick 

depuis le 2 septembre 2013 

Contrat Unique 
d’Insertion 

CUI 
35 heures 

OUI 
LAMON Frédéric 

depuis le 1er décembre 2015 

SERVICE CIVIQUE 
« Devoir de mémoire » 

SERVICE CIVIQUE NON (Non pourvu) 

SERVICE CIVIQUE 
« Médiation écologique » 

SERVICE CIVIQUE NON (Non pourvu) 

 

 
N° 24/03/2016 ACQUISITION PAR ACTE NOTARIE DE LA PA RCELLE SUIVANTE 

SECTION 3 N° 769 LIEUDIT MARKER CONTENANCE 805 CENT IARES 
  TERRAIN APPARTENANT AUX CONSORTS HOCH MARGUERITTE  
  AU PROFIT DE LA COMMUNE DE SOULTZ-LES-BAINS 
  DANS LE CADRE DE REALISATION DE JARDINS COMMUNAUX  
 
 
VOTE A MAIN LEVEE  
POUR :   12 
CONTRE :   0 
ABSTENTION : 0 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDERANT que la Commune de Soultz-les-Bains souhaite aménager des jardins communaux entre la zone 
INA1 du Marker et la limite territoriale avec Avolsheim 
 
CONSIDERANT  que la parcelle section 3 N° 769 d’une contenance de 805 centiares est située en zone NCb ; zone 
agricole. 
VU l’estimation de la valeur vénale des terrains classés en zone NCb à 100 euros l’are  
 



CONSIDERANT  la nécessité d’augmenter à 130 euros l’are, la valeur dédits terrains réservés à la création de 
jardins communaux 
 
CONSIDERANT  que ce projet représente un intérêt collectif pour notre village car cet espace constituera un lieu de 
vie locale, un rôle important dans les loisirs et la vie communales, des terrains de prédilections pour l’initiation à la 
nature et au maintien de la biodiversité tout en favorisant une vie sociale et associative. 
 
VU la délibération N° 25/11/2014 en date du 28 novembre 2014 chargeant Maître HITIER de procéder à la 
rédaction de l’acte notarié  
 
CONSIDERANT que Maître HITIER a pris sa retraite et que le cabinet est aujourd’hui géré par  la SCP Annabel 
PRUVOST-ZINI et Laurence LUTTER FELTZ, notaires associés. 
 
ET APRES en avoir délibéré, 
 

AUTORISE 
 
 
M. le Maire ou l’Adjoint délégué à procéder à l’acquisition de la parcelle section 3 N° 769 d’une contenance de  
805 centiares lieudit Marker pour un montant de 1 046.50 euros auprès des consorts HOCH Marguerite 
 

RAPPELLE  
 
 
Que la Commune de Soultz-les-Bains prend en charge l’ensemble des frais relatifs à la réalisation de ladite 
acquisition 
 

CHARGE  
 
 
La SCP Annabel PRUVOST-ZINI et Laurence LUTTER FELTZ, notaires associés, notaires à Molsheim, de 
procéder à la rédaction de l’acte notarié. 
 

 
N°25/03/2016 ACTE ADMINISTRATIF 
  ACQUISITION DE LA PARCELLE 138 SECTION 5  
  LIEUDIT JESSELSBERG CONTENANCE 803 CENTIARES 
  APPARTENANT A MME UHLRICH MARIE THERESE EPOUSE DE NIER 
 
 
VOTE A MAIN LEVEE  
POUR :   12 
CONTRE :   0 
ABSTENTION : 0 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

VU les négociations menées avec Mme DENIER Marie Thérèse née ULRICH relatives à l'acquisition de la parcelle 
section 5 N°138 lieudit Jesselsberg d’une contenance de 803 centiares  
 
APRES en avoir délibéré 

 
ACCEPTE EN CONSEQUENCE 

 



 
L’acquisition de la parcelle section 5 N°138 lieudit Jesselsberg d’une contenance de 803 centiares pour une somme 
globale de 401,50 euros (Quatre cent un euros et cinquante centimes) 
 
 

ACCEPTE 
 
 
au titre des droits et accessoires de prendre à la charge de la Commune la totalité des frais d’arpentage et de 
transcription. 
 
 
 

AUTORISE  
 

 
Le Maire ou l'Adjoint délégué à procéder à l’acquisition dudit terrain aux conditions ci-dessus fixées, à fixer les 
modalités de paiement et à signer tous les documents y afférents. 
 

 
N°26/03/2016 ACTE ADMINISTRATIF 
  ACQUISITION DE LA PARCELLE 138 SECTION 5  
  LIEUDIT JESSELSBERG CONTENANCE 803 CENTIARES 
  APPARTENANT A MME UHLRICH MARIE THERESE EPOUSE DE NIER 
 
  HABILITATION SPECIFIQUE DE M. CHARLES BILGER 
  ADJOINT AU MAIRE POUR REPRESENTER LA COMMUNE DE SOULTZ-LES-BAINS  
  ET POUR SIGNER L’ENSEMBLE DES PIECES DE l’ACTE ADMINISTRATIF 
 
 
 
VOTE A MAIN LEVEE  
POUR :   12 
CONTRE :   0 
ABSTENTION : 0 
  

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU les négociations menées avec Mme DENIER Marie Thérèse née ULRICH relatives à l'acquisition de la parcelle 
section 5 N°138 lieudit Jesselsberg d’une contenance de 803 centiares  
 
VU la délibération N° 25/03/2016 de ce jour autorisant le Maire ou l'Adjoint délégué à procéder à l'acquisition de la 
parcelle section 5 N°138 lieudit Jesselsberg d’une contenance de 803 centiares pour une somme de 401,50 euros 
(Quatre cent un euros et cinquante centimes) 
 
 
ET APRES en avoir délibéré, 
 

HABILITE 
 
 

Spécialement à cet effet M. Charles BILGER, Adjoint au Maire pour représenter la Commune de SOULTZ-LES-BAINS 
et signer au nom et pour le compte de la Commune l’acte administratif et l’ensemble des pièces s’y rapportant. 
 
N°27/03/2016 ACTE ADMINISTRATIF 
  VENTE DE LA PARCELLE 270 SECTION 4 



  LIEUDIT RUEBEN CONTENANCE 16 CENTIARES 
  AU PROFIT DE M. ANDRE HETTIG 
 
VOTE A MAIN LEVEE  
POUR :   12 
CONTRE :   0 
ABSTENTION : 0 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

VU les négociations menées avec M. André HETTIG relatives à l'acquisition de la  parcelle section 4 N°270 lieudit 
RUEBEN d’une contenance de 16 centiares  
 
APRES en avoir délibéré 
 
 

ACCEPTE EN CONSEQUENCE 
 

La vente de la parcelle section 4 N°270 lieudit RUEBEN d’une contenance de 16 centiares pour une somme 
globale de 72 euros (Soixante douze euros) 
 
 

ACCEPTE 
 
au titre des droits et accessoires de prendre à la charge de la Commune la totalité des frais d’arpentage et de 
transcription. 
 
 

AUTORISE  
 

Le Maire ou l'Adjoint délégué à procéder à l’acquisition  dudit terrain aux conditions ci-dessus fixées, à fixer les 
modalités de paiement et à signer tous les documents y afférents. 

 

 
N°28/03/2016 ACTE ADMINISTRATIF 
  VENTE DE LA PARCELLE 270 SECTION 4 
  LIEUDIT RUEBEN CONTENANCE 16 CENTIARES 
  AU PROFIT DE M. ANDRE HETTIG 
 
  HABILITATION SPECIFIQUE DE M. CHARLES BILGER 
  ADJOINT AU MAIRE POUR REPRESENTER LA COMMUNE DE SOULTZ-LES-BAINS  
  ET POUR SIGNER L’ENSEMBLE DES PIECES DE l’ACTE ADMINISTRATIF 
 
VOTE A MAIN LEVEE  
POUR :   12 
CONTRE :   0 
ABSTENTION : 0 
  

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU les négociations menées avec M. André HETTIG relatives à l'acquisition de la parcelle section 4 N°270 lieudit 
RUEBEN d’une contenance de 16 centiares  
 



VU la délibération N° 27/03/2016 de ce jour autorisant le Maire ou l'Adjoint délégué à procéder à l'acquisition 
section 4 N°270 lieudit RUEBEN d’une contenance de 16 centiares pour une somme de 72 euros (Soixante douze 
euros) 

 
 
ET APRES en avoir délibéré, 

 
 

HABILITE 
 

Spécialement à cet effet M. Charles BILGER, Adjoint au Maire pour représenter la Commune de SOULTZ-LES-
BAINS et signer au nom et pour le compte de la Commune l’acte administratif et l’ensemble des pièces s’y 
rapportant. 
 

 
SUIVENT LA SIGNATURE DU MAIRE, DES ADJOINTS ET AUTR ES CONSEILLERS MUNICIPAUX  
 


